L O I 


RELATIVE  aux  déclarations  de  Command  ow 

élection  d^Ami, 

Donnée  à Paris,  le  Octobre  1791. 

‘ï"  i O U rs , par  la  grâce  de  Dieu  , et  par  la  Loi  cons- 
titutionnelle dé  l’Etat , Roi  desFrançais:A  tous  ’ 
présens  et  à venir  ; Salut, 

L’Assemblée  Nationale  a décrété,  et  Nous' 
voulons  et  ordonnons  ce  qui  fuit  : 

Décret  de  V Assemblée  Nationale ^ du  treize  Septembre- 
mil  fept  cent  quatre-vingt-onie, 

L’Assemblée  N ATiON ALE  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  fon  comité  d’aliénation  des  biens  natio- 
naux, décrété  ce  qui  fuit  : 

A 


Le  délai  pour  faire  accepter  les  déclarations  de  com- 
mand  ou  élection  d’ami  , demeure  fixé  dans  tout  le 
royaume  , pour  toute  espece  de  biens  et  pour  tous  eftéts  , 
à six  mois  , à compter  de  la  date  des  ventes  ou  adju- 
dications contenant  les  réserves  en  vertu  desquelles  elles 
auront  été  faites. 

En  conséquence , toute  personne  au  profit  de  laquelle 
.aura  été  faite  , et  qui  aura  accepté  dans  les  six  mois  d’une 
adjudication  de  biens  nationaux  , en  vertu  des  réserves 
et  aux  mêmes  conditions  qui  y feront  stipulées  , une 
déclaration  de  command  ou  élection  d’ami  , portant  fur 
Æous  les  biens  compris  dans  ladite  adjudication  , fera  de 
plain  droit  fubrogé  à l’acquéreur  qui  aura  fait  cette  dé- 
claration ou  élection  d’-ami , et  ne  pourra  , en  payant  a 
la  Nation  le  prix  desdits  biens  , être  recherchée  ni  pour- 
suivie ^ foit  hypothécairement , foit  autrement  ^ par  qui 
que  ce  foit  , du  chef  dudit  acquéreur. 

Mandons  et  ordonnons  à tous  les  Corps  administratifs 
et  Tribunaux  , que  les  Présentes  ils  fassent  consigner  dans 
leurs  Registres  , lire  , publier  et  afficher  dans  leurs  Dé- 
partemens  et  Ressorts  respectifs  ^ et  executer  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  signé  ces 
Présentes  ^ auxquelles  Nous  avons  fait  apposer  le  Sceau 
de  l’Etat.  A Paris  , le  felzieme  jour  du  mois  d’Octobre , 
Fan  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze  , et  de  notre 
régné  le  dix-huitieme.  Signe,  L O XJ  I S.  Et  plus  hûs  ^ 
M.  L.  F.  Duport.  Et  Reliées  du  Sceau  de  l’Etat,  . 

Nous  ADMINISTRATEURS,  du  Départe- 

ment  de  la  Seine  inférieure , oui  le  Pracureur-générai-fyn« 


die,  AVONS  ORDONNÉ  que  la  transcription  de  la  présente 
Loi  à Nous  adressée  le  treize  de  ce  mois  parM.  Delessart, 
Ministre  de  l’intérieur,  fera  faite  fur  le  Registre  à ce  des- 
tiné; qu’elle  fera  réimprimée',  publiée,  affichée  et  déposée 
dans  nos  Archives. Ordonné  en  outre  que  Copies  d’icelle, 
collationnées  par  le  Secrétaire  général  du  Département , 
feront  envoyées  aux  Directoires  des  Districts  et  aux  Muni- 
cipalités dudit  Département , pour , par  lesdits  Directoires 
des  Districts  , la  faire  pareillement  transcrire  fur  leurs 
Registres , publier  et  afficher , et  la  déposer  dans  leurs 
Archives , et  par  lesdites  Municipalités  , dresser  Procès 
verbal  fur  leur  Registre  de  la  réception  de  ladite  Loi , la 
faire  publier  et  afficher,  et  fe  conformer  au  furplus  à l’Ar- 
ticle XI  de  la  Loi  du  cinq  Novembre  mil  fept  cent 
quatre-vingt-dix,  fur  le  mode  de  la  Promulgation  des 
Loix. 

A Rouen  , et  Conseil  général  de  Département , le 
dix-Htiit  Novembre  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze. 
Signé  J C.  Herbou  VILLE,  Président.  N i e l , Secrétaire 
général. 

Collationné,  Signée  Niel,  Secrétaire  général. 

Certifié  conforme  , par  Nous  Secrétaire  du  Districts 


A Rouen.  De  l’Imprimerie  de  J.  J.  le  Boullknger,  Imprimeur  du  Roi  & du 
DépwtenifiOï  ds  h Seine  infériewre  j rue  da  Crand-Maulévrier , 1791. 


